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Aurélie Trouvé 
et Dominique Plihon 
porte-paroles d’Attac France 


Face au président des multinationales 
et de La finance, passons à l’Attac ! 


Les défis de la période actuelle sont considérables avec l’arrivée 
au pouvoir, particulièrement aux Etats-Unis et en France, 

de dirigeants politiques dont les objectifs sont à l'opposé 

des valeurs du mouvement altermondialiste. Emmanuel Macron 
n’a jamais fait illusion dans Attac. Dès le départ son programme 
était limpide : dérégulation des marchés et de la finance, cadeaux 
aux plus riches, austérité budgétaire inédite. Rien d’autre que 
l’approfondissement des politiques néolibérales menées 

par ses prédécesseurs dans les autres pays d'Europe et du monde. 
À en juger par les sondages, il ne réussit plus à faire croire 

qu'il incarne le changement. 


Pour Attac, les enjeux sont clairs : montrer qu'il existe une autre voie, 
à côté du libéralisme économique de Macron et du protectionnisme 
xénophobe de Donald Trump, et que le changement est ailleurs, 

et pas seulement dans les partis politiques. Il est dans l’inventivité 
et la pluralité des mouvements sociaux, partout en Europe et 

dans le monde, et dans les alternatives concrètes au capitalisme. 
Le succès de l’Université d'été européenne des mouvements 
Sociaux, qui s’est tenue à Toulouse, montre que nos idées ont 

un écho et que les forces sociales et politiques progressistes sont 
mobilisées. l’ensemble de nos luttes s'inscrit dans la perspective 
d’un changement systémique, celui de la transition écologique 

et sociale. Trois axes de luttes s'imposent à nous aujourd’hui : 
organiser la résistance contre 1) l'application de la loi travail XXL, 
2) la mise en œuvre du traité de libre-échange entre le Canada 

et l'Europe, le fameux CETA, et 3) Les réformes fiscales au profit 

des riches, ainsi que les coupes sombres dans les dépenses 
sociales prévues dans la loi de finance pour 2018. 


Nous avons montré qu’une autre politique budgétaire est possible. 
Le rapport Rendez l'argent !, publié par Attac pendant la campagne 
électorale, a prouvé que nous pouvons récupérer 200 milliards 
d'euros d'argent public par la lutte contre l'évasion fiscale, la taxe 
sur les transactions financières, et une fiscalité juste qui fait 
l’objet du prochain livre d’Attac, à paraître en janvier 2018. 

Nous avons décidé de poursuivre notre campagne contre l'évasion 
fiscale des multinationales, en ciblant particulièrement Apple, 
plus grande capitalisation boursière du monde, et champion 

de l'évasion fiscale. 


Attac aura 20 ans en 2018, comme le mouvement altermondialiste. 
Face à nos adversaires, et en nous mobilisant avec les forces 
sociales et politiques alliées, nous devons continuer de défendre 
nos valeurs. Mais cet anniversaire symbolique sera aussi l’occasion 
de nous réinterroger sur notre rôle et nos pratiques pour être 

plus efficaces dans les années à venir. 
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Loi travail 
une régression 
sans commune mesure 


Les ordonnances Macron sur la réforme du droit du 
travail, présentées par le gouvernement le 31 août 
dernier, n'ont rien de fondamentalement nouveau 
dans leur logique. Elles se situent dans la conti- 
nuité du mouvement de déconstruction des droits 
sociaux et des libertés collectives des travailleurs 
qui s'observe maintenant depuis trois décennies, 
au nom de la lutte contre le chômage. Mouvement 
dont l'objectif premier est l'abaissement du coût 
(économique) du travail pour favoriser la compé- 
titivité des entreprises. Et que le gouvernement 
Hollande avait, contre toute attente, fortement 
accéléré, notamment via la Loi de sécurisation de 
l'emploi de juin 2013 facilitant les licenciements 
économiques, la loi Rebsamen d'août 2015 affai- 
blissant les institutions représentatives du per- 
sonnel, la loi Macron d'août 2015 favorisant le tra- 
vail du dimanche, et enfin la loi El Khomri d'août 
2076, flexibilisant toujours plus le temps de travail 
et encourageant le dumping social intrabranche 
via l'inversion de la hiérarchie des normes. On au- 
rait toutefois tort de n'y voir qu'une continuité. 


Les ordonnances Macron marquent également 
une rupture majeure. D'abord, elles réduisent radi- 
calement les protections des travailleurs contre 
les abus des employeurs. La mesure la plus signi- 
ficative en la matière étant l'établissement d'un 
barème des indemnités prud'homales en cas de 
licenciement abusif, qui revient à légaliser et à 
encourager la délinquance patronale, au lieu de la 
prévenir. Qui plus est, elle réduit considérablement 
le montant des indemnités jusqu'alors imposées 
par les juges. Ensuite, elles déconstruisent métho- 
diquement les contre-pouvoirs historiquement 
établis au sein de l'entreprise, pour limiter le pou- 
voir unilatéral de l'employeur (il fut un temps où, 
en France, des règlements d'entreprise pouvaient 
exiger que “tout ouvrier, contremaître, employé, en 
entrant dans l'usine, s'engage à travailler le jour 
où la nuit, les dimanches et fêtes, quand le direc- 
teur le jugera utile” - Règlement d'usine, Calvados, 
1876). Institutions représentatives du personnel 
(Délégués du personnel, Comités d'entreprise et 
Comités d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail - CHSCT) radicalement affaiblies par le 
biais d'une fusion masquant une réduction dras- 
tique de leurs moyens et de leur pouvoir d'agir, 
organisations syndicales (OS) contournées dans 
la négociation d'entreprise grâce à la mise en 
place de “référendum” à l'initiative de l'employeur, 
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© Mélanie Poulain 





contrat de travail individuel modifiable par accord d'entre- 
prise. C'est une vision très autoritaire du monde du travail 
que porte ce projet de loi. Où le travail ne serait plus qu'une 
marchandise comme une autre, soumise aux exigences du 
patron tout puissant. 

La rupture la plus forte est probablement là : d’une certaine 
manière, Hollande jouait la “modernisation” de la démocra- 
tie sociale en favorisant outrageusement les OS réformistes 
(en fait, tentées par l'adaptation au néolibéralisme) contre 
les OS plus autonomes. Macron, lui, remise la “démocratie 
économique et sociale” et Le syndicalisme au placard. Vieil- 
leries d'un autre temps... Et pourquoi s'en priverait-il ? Sur la 
défensive face à la question du chômage, le mouvement so- 
cial et citoyen a lui-même les plus grandes peines du monde 
à défendre le travail et les “conquis” des luttes passées. 
C'est bien pourtant une vision dépassée de l'intérêt des 
entreprises que porte ce gouvernement. Car ce n'est pas en 
réduisant le travail et les travailleurs à une valeur nulle qu'on 
favorise l'investissement dans l'emploi. Ce n'est pas la vision 
d'un travail dépersonnalisé, frappé d'indignité au même 
titre que celles et ceux qui l'occupent, qui valorise l'apport 
humainälaproductionet,partant,l'emploi.Unetellevisionne 
favorisera ni l'emploi, ni l'investissement, ni l'émancipation ! 


On ne le répétera jamais assez : le droit à la dignité au 
travail est une partie indissociable des droits de l'Homme. 
Nous assistons à une régression sociale d'une gravité iné- 
galée qui réduit à l'indignité celles et ceux qui travaillent, 
qui cherchent un emploi, qui le perdent. Le travail n'est 
pas le moyen de soumettre les hommes et les femmes 
mais au contraire, ce par quoi les hommes et les femmes 
construisent leur existence et contribuent à faire société. 
C'est pourquoi il doit contribuer à l'exercice de la citoyenneté 
dans l'entreprise comme dans la société. C'est cela, libérer Le 
travail ! C'est cela qu'il s'agit de reconquérir : la promotion d'un 
droit du travail respectant la dignité humaine. Urgemment ! 


Julien Lusson 
membre du Conseil scientifique d’Attac 
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Piratons la sortie de l'iPhone X 
pour montrer le vrai visage d'Apple 


En 2017, Attac a mené partout en France des actions contre 
des multinationales impliquées dans des scandales d'éva- 
sion fiscale. Les actions contre Apple sont celles qui ont 
rencontré le plus d'écho, car il s'agit de la plus grande capi- 
talisation boursière au monde et elle est aussi championne 
en matière d'évasion fiscale : on estime en effet qu'elle 
détient 226 milliards de dollars stockés dans les paradis 
fiscaux |! Jusqu'à la fin 2017, Attac a décidé de poursuivre 
sa campagne contre l'évasion fiscale en ciblant prioritaire- 
ment Apple. Nous mènerons diverses actions symboliques 
dans les magasins vendant les produits de la ‘marque à 
la pomme”, autour du slogan ‘Tu vends ici, tu paies ici |” Le 
scandale de l'évasion fiscale des multinationales est désor- 
mais au cœur du débat public en Europe. Apple persiste 
pourtant à faire grossir sa monstrueuse cagnotte et les 
Etats tergiversent. Nos exigences sont simples : Apple doit 
respecter son engagement public à “payer ses impôts là où 
la valeur est créée” (alors que lorsqu'on achète un iPhone en 
France, ses revenus sont déclarés par sa filiale irlandaise) 
et doit payer sans attendre les différentes amendes aux- 
quelles elle a été condamnée. 


Dix ans après le premier iPhone, Apple s'apprête à commer- 
cialiser de nouveaux modèles à grand renfort de marketing. 
La sortie de l'iPhone X peut être Une occasion en or pour por- 
ter atteinte à l'image de marque si bien préservée d'Apple, à 
un moment crucial pour la firme (sachant que les deux tiers 
de ses revenus sont générés par le smartphone le plus cher 
du marché). Mener des actions à ce moment-là peut avoir 
des conséquences importantes pour la marque, dont le 
succès repose sur un nombre restreint d'innovations : cela 
peut l'inciter à “lâcher” sur nos revendications. Il s'agit donc, 
à partir de novembre, de “pirater” la sortie de l'iPhone X par 
de multiples initiatives permettant de montrer le vrai visage 
d'Apple. 


La campagne sera menée en partenariat avec d'autres 
organisations, qui développeront chacune leurs propres 
angles d'attaque (lobsolescence programmée l'impact 
écologique des produits où encore les conditions de travail 
dans les usines), avec un objectif partagé : attaquer l'image 
de marque d'Apple en expliquant que la vraie “ révolution ” 
serait que la plus grande multinationale du monde produise 
un téléphone socialement, écologiquement et fiscalement 
soutenable. 

Raphaël Pradeau 


Le budget de l'Etat en 2018 
austérité et injustice 


La loi de finance pour 20178 est une parfaite illustra- 
tion des objectifs et de la méthode Macron. Le gou- 
vernement veut à la fois ramener le déficit de l'Etat 
à 3 % pour obéir aux règles européennes et baisser 
les prélèvements obligatoires pour “libérer” l'éco- 
nomie. Sans surprise, les baisses des prélèvements 
obligatoires profiteront d'abord aux entreprises, avec 
la baisse de l'impôt sur les sociétés, et aux ménages 
riches. Selon l'Observatoire français des conjonctures 
économiques (OFCE), 46 % des baisses d'impôts aux 
ménages seront concentrées sur les 10 % les plus 
riches. Deux cadeaux fiscaux emblématiques leur 
sont accordés. Primo, leurs revenus financiers béné- 
ficieront d’un prélèvement forfaitaire de 30 %, la “flat 
tax”, qui leur permettra d'échapper à la progressivité 
de l'impôt sur le revenu. Deuxième cadeau : les patri- 
moines financiers seront exonérés de l'impôt de soli- 
darité sur la fortune (ISF), qui devient un impôt sur la 
fortune immobilière (IF), c'est-à-dire sur les proprié- 
taires de logement, même s'ils sont modestes. 


Pour donner des gages aux classes moyennes, la loi de 
finance commencera à appliquer la baisse de la taxe 
d'habitation ; mesure qui est un leurre car de nombreux 
ménages sont déjà exonérés ; et le manque à gagner 
des collectivités locales, estimé à 10 milliards d'euros, 
amènera ces dernières à réduire leurs dépenses, en 
particulier celles bénéficiant aux populations les 
moins favorisées. Le deuxième tour de passe-passe 
de la loi de finance est la hausse de la Contribution 
sociale généralisée (CSG) de 1,7 % qui financera la 
baisse des cotisations sociales des particuliers et des 
entreprises. Mesure profondément injuste pour les 
retraités qui subiront la hausse de la CSG sans béné- 
ficier de la baisse des cotisations sociales. 


Les cadeaux fiscaux aux plus riches seront financés 
par des coupes budgétaires sévères, de l'ordre de 
8 milliards d'euros en 2018 et de 60 milliards sur le 
quinquennat. Les crédits publics subiront Un coup de 
rabot général qui frappera aveuglément les plus fra- 
giles, comme l'illustre la baisse de l'Aide personnali- 
sée au logement (APL). Mais cette injustice va aussi 
au-delà de nos frontières, puisque sera également 
réduite l'aide publique au développement, qui devait 
être financée par une extension de la Taxe sur les 
transactions financières (TTF), abandonnée. Macron 
n'avait-il pourtant pas promis au soir de son élection 
“une France attentive au respect des engagements en 
matière de développement” ? 

Dominique Plihon 


1 Evaluation du programme présidentiel pour le quinquennat 2017 — 
2022, Policy Brief, 12 juillet 2017 
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Les communautés 


paysannes maliennes 
spoliées de leurs terres 


Au Mali, le gouvernement et les autorités locales 
encouragent l'acquisition de terres, soit au pro- 
fit d'investisseurs privés, soit pour réaliser des 
grands projets agroindustriels. Ce phénomène de 
l’'accaparement des terres s’est intensifié depuis 
une quinzaine d’années, au détriment des pay- 
sans et éleveurs locaux. L'entretien qui suit a été 
réalisé à l’université de Toulouse avec Massa Koné, 
membre de la Convergence globale des luttes pour 
l’eau et la terre en Afrique de l'Ouest. 


Que regroupe le mouvement que vous représentez ? 
La convergence des luttes pour l'eau et la terre 
est composée de plus de 300 organisations pay- 
sannes représentant des éleveurs, des pêcheurs, 
des forestiers et des associations de victimes de 
l'accaparement de terres et de l'eau. Elle a été créée 
à l'initiative de la convergence malienne contre 
l'accaparement des terres dont je suis le porte-pa- 
role. Nous sommes les victimes de ce système de 
développement qui encourage les multinationales 
à accaparer des terres, avec la complicité des 
élites de nos pays. Nous nous sommes donc orga- 
nisés avec les petits paysans pour résister. Mais 
ces luttes sont dures et nous sommes souvent ré- 
primés : moi-même j'ai été en prison plusieurs fois. 


Comment s’opère la dépossession de vos terres ? 
À la convergence des luttes, nous opposons notre 
légitimité à la soi-disant légalité des acquisitions 
de terres. En fait, l'accès à la terre est régi à la fois 
parle droit moderneet parles systèmes coutumiers 
qui découlent des traditions ancestrales et des 
pratiques locales. Ces deux systèmes coexistent 


ACTUALITES 


et sont souvent contradictoires. Si les droits fonciers cou- 
tumiers sont formellement reconnus, ils ne sont pas pro- 
tégés. Or l'Etat malien essaie par tous les moyens d'attirer 
des investissements privés et des projets agro-industriels 
qui incluent l'acquisition de terres à grande échelle. Il utilise 
souvent la clause d'utilité publique pour justifier ces acqui- 
sitions. Résultat, ce sont des milliers d'hectares - près d'un 
million d'hectares, selon certaines estimations - qui ont été 
arrachés aux communautés paysannes maliennes". 


Quelle est la situation politique au Mali actuellement ? 

Le contexte politique ne nous est pas favorable, mais 
nous avons quand même obtenu que le projet de référen- 
dum constitutionnel, prévu le 9 juillet, soit reporté. La Cour 
constitutionnelle a demandé au président Ibrahim Bouba- 
car Keita de revoir son projet. Le texte doit donc repasser 
devant l'Assemblée nationale. Quant au problème du Nord, 
il sera réglé le jour où la région sera démilitarisée, c'est-à- 
dire lorsque la présence française au prétexte de la lutte 
contre le terrorisme s'en ira. Régulièrement nous faisons 
pression en nous rassemblant devant l'Ambassade de 
France pour que les militaires français s'en aillent. 


Quelles actions menez-vous pour résister ? 

Nous avons des juristes qui engagent des actions, ce qui 
nous a permis d'obtenir quelques victoires. Nous avons aus- 
si entrepris des grandes marches de protestation, comme 
celle du 3 au 16 mars 2016 avec la caravane ouest-africaine 
pour la terre, l'eau et les semences. Elle a mobilisé 15 pays 
de la sous-région et nous a menés de Ouagadougou au Bur- 
kKina Faso en passant par Bamako jusqu'à Dakar au Sénégal. 
Des activités ont eu lieu dans plusieurs villes de ces trois 
pays. À Bamako, par exemple, nous avons encerclé la cité 
administrative. À la fin de la marche, nous avons remis un 
“livre vert” de la convergence au Président de la Cedeao 
(Communauté économique des Etats d'Afrique de l'Ouest). 


Quelles seront vos prochaines actions ? 

Fin novembre, nous organiserons Un contre-sommet à 
Abidjan à l'occasion du prochain sommet Europe-Afrique. 
Puis en mars 2078, ce sera la deuxième grande marche des 
luttes de base avec une caravane des mouvements sociaux 
d'Afrique de l'Ouest. Le choix des caravanes qui se déplacent 
vers les communautés paysannes s'est imposé naturelle- 
ment car il est impossible de nous réunir dans des grands 
forums. Nous partirons de Conakry (Guinée) jusqu'à Lomé 
(Togo) où est Le président en exercice de la Cédéao, Faure 
Gnassingbé. 


Propos recueillis par Isabelle Bourboulon 


1 Voir le rapport l'accaparement des terres au Mali au regard du droit à l'ali- 
mentation, publié par la FIAN International et TNI (Transparency Interna- 
tional) : http://www.fian.org/fileadmin/media/publications_2015/HOTL 
Case_Dossier_Mali-FR.pdf 
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NDDL, CIGEO, EuropaCity, 
A&5, Lyon-Turin 

autant de crash-tests écolo 
pour Macron 


Pour certains commentateurs, la cause est entendue : les 
piteux résultats électoraux d'EELV ont fait disparaître l'éco- 
logie du paysage politique français et Emmanuel Macron, 
en nommant Nicolas Hulot au gouvernement et en menant 
l'opération “Make The Planet Great Again” face à Donald 
Trump, a préempté le rôle du premier et meilleur écologiste 
du pays. 


Si ce récit semble encore fonctionner à l'international, il se 
lézarde à grande vitesse au plan national: rien ne peut ainsi 
justifier la mise en application provisoire du CETA alors que 
cet accord a été jugé incompatible avec la lutte contre les 
dérèglements climatiques par les experts nommés par le 
gouvernement. Au CETA s'ajoutent d’ailleurs de premiers re- 
noncements sur les perturbateurs endocriniens, le glyphosate 
où l’aide à l'agriculture biologique. 


Rien de bien surprenant pour un président dont le pro- 
gramme subordonnait la transition écologique à ‘la moder- 
nisation de l'économie”, qu'il faudrait libérer “des carcans 
et des blocages” pour enclencher un “nouveau modèle de 
croissance”. Quand la compétitivité des entreprises et la 
recherche de croissance servent de boussole à la politique 
d'un gouvernement, le climat et l'écologie sortent rarement 
gagnant des arbitrages ministériels. 


Nicolas Hulot est au cœur de ces contradictions. À peine 
était-il nommé ministre qu'il recevait plus d'une douzaine 
de lettres provenant des nombreux conflits éco-territoriaux 
en cours : Notre-Dame des Landes, CIGEO (Bure), projets 
miniers et d'hydrocarbures, exploitation de sable en baie 
de Lannion, Europacity, Lyon-Turin, projets autoroutiers tels 
que l'A45 (Lyon-Saint-Etienne) ou le GCO (Strasbourg), etc. 


Ces batailles locales posent un défi de taille aux gouverne- 
ments en place. Là où il était possible de négocier dans le 
cadre de conflits sociaux classiques, aucune demi-mesure 
ne permet de sortir d’un conflit où l'abandon du projet est 
jugé non-négociable par les opposants : on ne construit pas 
un demi-aéroport ou une demi-autoroute | 


Ce sont autant de crash-tests écologiques que Macron et 
Hulot ne sont pas certains de pouvoir réussir. Les conditions 
ne sont-elles d’ailleurs pas réunies pour tenter de faciliter la 
confluence de ces résistances pour changer durablement le 
cours des choses ? 

Maxime Combes 
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Le monde qui émerge 
une nouvelle publication d’Attac 


Notre monde vacille, son avenir n'est plus dessiné 
par des promesses mais plutôt par des menaces 
de tous ordres. Nous savons désormais que la 
croissance globale n'est pas la solution mais le 
problème, que les dérèglements écologiques sont 
pour partie irréversibles, que la globalisation éco- 
nomique est un processus implacable de destruc- 
tion des sociétés et de la nature, que l'espérance 
technicienne est une illusion dangereuse, que la 
crise est devenu le mode d'adaptation permanent 
du système. 


Face à cela, les sociétés sont loin d'être inertes. 
Partout des expériences sociales manifestent 
des résistances profondes et ébauchent des 
mondes de l’après-capitalisme, de l’après-crois- 
sance, de l'’après-développement. Elles traduisent 
la conscience salutaire qu'il s'agit bien de réaliser 
ce qui est à notre portée, de déconstruire concrète- 
ment les bases et les ressorts d'un modèle à bout 
de souffle mais dont les capacités destructives 
sont multipliées. 


Nous savons aussi que les transformations néces- 
saires pour faire valoir la vie sous toutes ses formes, 
la justice, la solidarité, un lien retrouvé avec la Terre, 
requièrent également des mobilisations à d'autres 
échelles, tenant compte de la complexité et des 
interdépendances qui caractérisent notre monde 
et Les écosystèmes. 


Ce nouveau livre publié par Attac est le résultat 
de plusieurs séminaires, engagements collectifs, 
entre activistes et chercheurs des différents conti- 
nents. Il ne saurait en effet exister “une” alterna- 
tive, “un” paradigme. Il en existe plusieurs, aucune 
d'entre eux ne peut prétendre à la totalité. Le 
“Vivir bien”, la décroissance, l'éco-féminisme, les 
droits de la Terre Mère, les communs, la démon- 
dialisation. Ces visions sont en construction. 
Aucune d'entre elles ne peut répondre à elle seule 
à la crise systémique. Elles sont complémentaires. 
Ce livre montre comment le dialogue entre ces 
propositions permet d'affronter la complexité 
des défis auxquels nous sommes confrontés. 
Geneviève Azam, Christophe Aguiton 


Le monde qui émerge, 

les alternatives qui peuvent tout changer 
Attac, Les Liens qui libèrent, août 2017 

à commander sur boutique.attac.org 


ACTUALITES 


Climat 
on entre dans le dur ! 


Deux ans après la COP?27;, les émissions mondiales de gaz 
à effet de serre (GES) continuent à augmenter : +0,5% en 
2016 selon les dernières données disponibles" alors qu'il 
faudrait qu'elles diminuent de 3% en moyenne, et de près 
de 5% dans les pays historiquement les plus émetteurs. Une 
tendance qui n'est pas prête de s'inverser si l'on s'appuie 
sur les politiques climatiques menées par les Etats puisque 
des records mondiaux d'émissions pourraient être battus 
jusqu'en 20302. 


Chaque année l'Organisation météorologique mondiale 
(OMM) compile de nouveaux records (température mondiale, 
concentration de CO, dans l'atmosphère, superficie des 
banquises, niveau des mers, etc.) qui devraient replacer 
la lutte contre les dérèglements climatiques au cœur 
des priorités tant ces records transcrivent une profonde 
déstabilisation du système climatique mondial. Désta- 
bilisation confirmée par les nombreux phénomènes clima- 
tiques extrêmes dont les conséquences se font toujours 
plus lourdes. 


Le réchauffement climatique se conjugue donc au pré- 
sent. Tandis que les politiques climatiques, et notamment 
l'Accord de Paris qui porte sur la période post-2020, se 
conjuguent essentiellement au futur : beaucoup trop rares 
sont les actions d'envergure qui se substituent aux grands 
discours. Comme si l'accumulation de travaux et de savoirs 
scientifiques, dont les prévisions se confirment peu à peu, 
restaient sans effet sur les politiques publiques. 


L'élection de Donald Trump est souvent avancée pour expli- 
quer l'inertie actuelle des politiques climatiques interna- 
tionales. C'est oublier un peu vite le peu d'ambition de la 
politique climatique européenne alors que la Commission 
européenne et les Etats membres soutiennent des inves- 
tissements massifs dans la construction d’infrastructures 
gazières inutiles, mais aussi la ratification du Ceta et sa 
mise en application provisoire. 


C'est oublier aussi la volonté affichée par les architectes 
de l'Accord de Paris, au lendemain de l'élection de Donald 
Trump, de confier les clefs de la lutte contre les dérègle- 
ments climatiques aux multinationales et aux acteurs 
privés. Il est malheureusement peu probable que la COP23, 
qui se tient à Bonn du du 6 au 1/7 novembre, permette 
d'infléchir notablement la situation. À nous de rendre plus 
lisible cet enjeu : entre le climat et l'approfondissement 
de la globalisation, il faut choisir. 

Maxime Combes 


1 http://www.pblnl/sites/default/files/cms/publicaties/pbl-2017-summary 
-trends-in-global-co2-and-total-greenhouse-gas-emissions-2983.pdf 

2https://blogs.mediapart.fr/maxime-combes/blog/210317/nouveaux- 
records-climatiques-faudra-t-il-attendre-leffondrement-pour-reagir 


L’Aitec 

une association de solidarité 
internationale engagée 

pour la justice économique, 
sociale et écologique 


Créée par des urbanistes, des économistes, des 
cadres d'entreprises et des juristes, l’'Aitec est une 
association de solidarité internationale engagée pour 
la justice économique, sociale et écologique. À travers 
la recherche, Le plaidoyer et l'appui aux mobilisations, 
l'Aitec participe à la construction d'une expertise an- 
crée dans la résistance et l'action critique et propose 
des politiques alternatives. 


Quelques-uns des objectifs que nous nous fixons : 

— construire et porter la critique des politiques pu- 
bliques (locales, nationales et globales) qui vont à l'en- 
contre de la garantie des droits économiques, sociaux, 
culturels et environnementaux ; 

— (re)lier Le savoir technique et l'engagement politique ; 
— contester les modalités dominantes d'élaboration 
de l'expertise par la technoscience et ses alliés indus- 
triels et financiers, pour ramener l'expertise citoyenne 
au cœur du processus de décision démocratique ; 

— participer activement à la construction du mouve- 
ment mondial de résistances et de solidarité face aux 
violences engendrées par la marchandisation et la 
financiarisation des sociétés. 


Quelles sont les thématiques de travail de l’Aitec 
aujourd’hui ? 

Participer au mouvement global de résistance face 
à la politique de commerce et d'investissement de 
l’Union européenne. Du TAFTA aux Accords de Par- 
tenariat Économique (APE), nous construisons des 
analyses et propositions alternatives aux politiques 
néolibérales dans l'élaboration desquelles les pou- 
voirs Industriels et financiers jouent un rôle central. 
Défendre la justice écologique et les alternatives à 
l’extractivisme. En lien étroit avec les politiques de 
commerce et d'investissement, la résistance aux 
politiques extractivistes (énergies fossiles, minerais 
rares) et pour la défense du droit à l'environnement 
est au cœur de luttes sociales et implique de faire la 
lumière sur les collusions entre l'industrie et nos res- 
ponsables politiques. 

Analyser les politiques urbaines et défendre le droit 
au logement et à la ville. L’Aitec soutient Les mobilisa- 
tions et contribue à l'élaboration de politiques sur le 
droit au logement et à la ville en participant à la Pla- 
teforme logement des mouvements sociaux animée 
par le DAL, aux collectifs “Pas Sans Nous” “Des Ponts 
Pas Des Murs” et à la Coalition Européenne pour le 
droit au logement et à la ville. 

Hélène Cabioc’h 
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Roya citoyenne, au nom 


de l’universelle humanité 
entretien avec René Dahon 


Pour empêcher l'arrivée de réfugiés en Europe, 
Emmanuel Macron, décidément à la pointe des com- 
bats les plus réactionnaires, a convaincu ses par- 
tenaires d'installer des hot spots au Niger et au 
Tchad permettant de faire le tri entre bons (réfugiés 
politiques) et mauvais migrants (exilés économiques). 
Une ségrégation à laquelle se refusent les militant.e.s 
de Roya citoyenne, association de solidarité qui 
agit à la frontière franco-italienne et dont fait partie 
René Dahon. 


Plusieurs d’entre vous ont été poursuivis pour avoir 
aidé des migrants. Où en êtes-vous de ces procès ? 

Plusieurs procès sont encore en cours. Le 12 octobre, 
un jeune qui transportait des réfugiés passera au tri- 
bunal de Grande instance de Nice. Moi-même je serai 
en appel à Aix-en-Provence le 15 novembre avec trois 
autres retraités. Nous sommes décidés à épuiser 
tous les recours nationaux et à aller jusqu'à la Cour 
européenne des droits de l'Homme. Chaque nouveau 
procès est aussi une tribune médiatique qui a lar- 
gement contribué à faire connaître notre action. Et, 
des plaintes, nous en déposons aussinous-mêmes avec 
le soutien d'avocats amis. C'est ainsi que le 30 mars 
dernier, Le préfet des Alpes-Maritimes a été condamné 
pour entrave au droit d'asile, l'obligeant sous trois jours 
à recevoir la demande d'asile d’une famille érythréenne. 


À part le terrain judiciaire, quels sont vos moyens ? 
Nous sommes de mieux en mieux organisés. Nous 
avons, par exemple, réussi à filmer des agents de la 
PAF (bolice de l'air et des frontières) en train de recon- 
duire directement des migrants à la frontière sans 
leur laisser le temps de déposer une demande d'asile. 
Nous faisons constater ces actions illégales par 
huissier et allons essayer de faire condam- 
ner l'Etat français. Nous avons aussi maintenant 
un groupe qui organise des réunions avec des 
associations nationales et rédige les communi- 
qués, contacte les médias... l'idée c'est de sortir 
de la Roya, sinon on est mort ! 


INTERVIEW 


Il n'empêche que la pression policière et judiciaire s’est 
pas mal renforcée à la frontière avec l'Italie. 

Depuis l'élection de Macron, la pression a beaucoup augmen- 
tée. Les autorités cherchent par tous les moyens à bloquer 
les réfugiés sans distinction, demandeurs d'asile où non. 
D'où l'importance de recevoir la solidarité de personnes et 
d'associations extérieures à la vallée, sinon, on finirait par 
s'épuiser. D'ailleurs on a failli baisser les bras lorsque de 
la Roya, où on s'occupait des réfugiés en les hébergeant, 
les soignant et les nourrissant, on devait encore, une fois 
à Nice, soccuper de les évacuer vers Marseille en achetant 
des billets. Financièrement, c'était trop lourd. Maintenant 
on a une équipe à Nice, qui prend les migrants en charge dès 
leur arrivée. Aujourd’hui les réseaux sont mieux organisés, 
notamment le réseau Attac de la région Paca. 


Ces liens, vous les créez y compris avec d’autres régions ? 
On est en train de créer des liens avec d'autres groupes dans 
l'arc alpin ; ensuite il faudra aussi le faire avec des groupes 
espagnols qui reçoivent des réfugiés passant par le Maroc. 
Il ne faudrait pas que chaque groupe qui devient une poche 
de résistance se fasse écraser de façon isolée. Nous devons 
faire profiter les autres de notre expérience. Déjà la poche 
de la Roya commence à se vider - Ily a 15 joursily avaitentre 
200 et 300 migrants par semaine qu'on faisait descendre 
pour qu'ils puissent déposer leur demande d'asile. Main- 
tenant ils sont une petite dizaine tout au plus par semaine. 
Les frontières commencent à se déplacer plus au nord 
de l'arc alpin vers Barcelonnette, Briançon et Grenoble. 


Vous avez recu des menaces. Comment faire face ? 

Il faut absolument faire de la pédagogie dans l'environne- 
ment proche. C'est une erreur que nous avons commise : 
communiquer à l’autre bout du monde et oublier les habi- 
tants des villages environnants qui votent à 7/0 % pour 
le Font national, alors qu'ils n'ont jamais Vu un migrant ! 
On va le faire maintenant parce qu'à terme, ça peut être 
dangereux - dans une période de tensions, on ne sait jamais 
ce qui peut arriver. Cédric (Herrou) a reçu des menaces 
de mort, des copines se font traiter de “salopes” parce 
qu'elles hébergent des noirs. Le président du département, 
Eric Ciotti, nous a dénoncés à la justice en nous qualifiant 
de délinquants et en nous assimilant à des passeurs. Un 
candidat soutenu par le Front National aux législatives, 
relayé par une association créée pour la circonstance, nous 
attaque devant le Tribunal de Nice pour atteinte à l'ordre 
public et demande la dissolution de Roya citoyenne (pro- 
cès le 13 octobre). C'est une remise en cause grave de 
toute action de solidarité envers des personnes en danger, 
mais aussi du droit d'association. 


Comment voyez-vous la suite ? 

Personnellement, je rêve d’une marche sur Bruxelles avec 
tous les réseaux d'aide aux migrants, à laquelle Attac devrait 
être partie prenante. Malgré les menaces et les nombreuses 
violations du droit que l'Etat et Le préfet ne peuvent ignorer, 
des progrès ont été obtenus et Roya citoyenne continuera 
de se substituer aux carences de l'Etat. 


Propos recueillis par Isabelle Bourboulon 
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INITIATIVES 


Paris accueille 
le Forum social mondial 
anti-nucléaire 


Fukushima, une catastrophe naturelle ? Oui certes, mais 
surtout un accident nucléaire de grande ampleur que les 
experts japonais (et français) n'arrivent toujours pas à 
contenir. Il ne faut rien dire, pour ne pas faire peur et 
surtout ne pas avouer une défaillance technique. Y compris 
l'ambassadeur de France à Tokyo s'est fait remettre en place 
par le Quai d'Orsay quand, deux jours après l'accident, il 
a voulu conseiller aux ressortissants français de quitter le 
Japon : la France a joué son rôle habituel, le déni, le silence, 
le mensonge... 


Naoto Kan, premier ministre au moment de la catastrophe, 
a compris la malédiction d'une intoxication énergétique 
au nucléaire (sans doute trop tard) et a démissionné : depuis, 
il parcourt le monde pour dénoncer les dangers et l'aveugle- 
ment des gouvernements face au nucléaire. Il témoignera 
lors de la séance d'ouverture du prochain Forum social 
mondial anti-nucléaire qui aura lieu à Paris du 2 au 4 no- 
vembre. D'autres témoins et victimes seront également 
présent.e.s : des liquidateurs de Tchernobyl, des travail- 
leurs français du nucléaire, Alasanne Ouatara qui évoque- 
ra les dégats causés par l'extraction de l'uranium au Niger, 
Nadejda qui interviendra sur la catastrophe nucléaire de 
Mayak (1957 - URSS), un Polynésien qui nous parlera des 
essais nucléaires français. Des victimes non silencieuses. 


Ce Forum sera une opportunité pour approcher la multitude 
des problèmes liés au nucléaire et pour s'organiser entre 
mouvements des nombreux pays concernés par cette indus- 
trie. Les ateliers seront partagés entre l'approfondissement 
des connaissances (sur les impacts sanitaires de la radioac- 
tivité notamment) et la construction de résistances partout 
dans le monde : contre les projets de nouveaux réacteurs 
(en Inde, Turquie, Brésil, Bolivie où encore Argentine), contre 
les projets de recherche pour un renouveau du nucléaire 
(Astrid, ITER). Ils dénonceront les gouffres financiers dans 
lesquels les gouvernements s'abîment (les constructions 
et projets d'EPR, la mise en sécurité des centrales, le dé- 
mantèlement, les déchets). En première ligne, notre gou- 
vernement “lobbyiste” - avec un premier ministre qui est 
un ancien directeur de la communication chez AREVA - 
s'engage clairement dans un soutien affirmé : 8 milliards 
vont être sortis des poches des contribuables pour reca- 
pitaliser cette société en faillite financière et désormais 
entièrement aux mains de l'Etat, une somme énorme com- 
parée aux petites économies que cherche à faire le gouver- 
nement dans le cadre du projet de Loi de finance 2018. 





3ème Forum social mondial antinucléaire 


Seront également dénoncées les conséquences 
sanitaires et sociales dramatiques subies par les 
travailleurs et travailleuses, l'invisibilité de celles 
et ceux ayant été irradié.e.s, pour la grande majorité 
employé.e.s par des sous-traitants, et des popula- 
tions confinées après les catastrophes (Tchernobyl, 
Fukushima). Nous aborderons toutes les étapes pour 
arrêter cette chaîne infernale : de l'extraction dans les 
mines d'uranium au Niger et en Australie jusqu'au legs 
de déchets pour des millions d'années (Cigéo à Bure). 
Cette chaîne infernale est issue de l'impérieuse volon- 
té des puissants de ce monde de détenir l'arme ato- 
mique, contre laquelle un mouvement sans précédent 
se mobilise pour imposer le désarmement mondial. 


Beaucoup des groupes et collectifs qui résistent 
souhaitent lancer à l'occasion de ce Forum un réseau 
international de solidarité et de résistance pour stop- 
per cette industrie, civile et militaire, à toutes ses 
étapes, dès la recherche et les projets. Plusieurs 
ateliers seront consacrés à cette initiative avec la 
participation de représentants d'organisations et 
de groupes venus d'Espagne, du Portugal, du Brésil, 
du Japon, d'Argentine, d'Allemagne, d'Australie, de 
Russie et bien sûr de France. Ce Forum renforcera 
et élargira les réseaux existants, en particulier le ré- 
seau asiatique déjà constitué et qui avait notamment 
organisé le premier Forum social mondial anti- 
nucléaire à Tokyo en mars 2016. 


Ces riches débats se tiendront également autour 
de films de qualité et Un espace sera ouvert pour 
permettre aux militant.e.s de poursuivre les débats 
au-delà des ateliers. 


Jacqueline Balvet 


Rendez-vous du 2 au 4 novembre 

à la Bourse du Travail à Paris. 

N'attendez plus pour vous inscrire ! 

Tous les renseignements sur le site : wsfnonuke.org 
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Dépénalisons l’avortement ! 


En Europe, le droit à l'avortement est menacé, d’une 
part par la montée des gouvernements conservateurs, 
par l’organisation de groupes intégristes religieux 
qui tentent de faire pression sur les femmes 

et sur les personnels de santé, et d’autre part 

par les politiques néolibérales et austéritaires. 

Ainsi, en Pologne, le 6 octobre 2016, le Parlement, 
suite à de nombreuses manifestations, a rejeté 

un projet de loi visant à une interdiction totale 

de l'intervention volontaire de grossesse (IVG). 
Celle-ci n’est désormais admise qu’en cas de viol, 
inceste, anomalie du fœtus ou risques pour la santé 
de la femme. De plus, la pilule du lendemain ne peut 
plus être délivrée que sur ordonnance. 

En ce qui concerne le Portugal, un projet de loi 

a légalisé l’IVG le 8 mars 2007 ; mais le 22 juillet 2015, 
le gouvernement a durci les conditions à son accès : 
les femmes ont à leur charge les frais liés à celle-ci 
et elles doivent subir un examen psychologique appro- 
fondi et culpabilisant. 


Pour ce qui est de l'impact des politiques d’austérité, 
la Grèce en fait particulièrement les frais ; le manque 
de structures hospitalières adaptées y étant criant. 
En France, même si des améliorations d'ordre 
sociétal ont été apportées récemment (adoption le 15 
février 2017 par Le Parlement du “délit d’entrave”), les 
coupes budgétaires dans le secteur de la santé 

et la restructuration des hôpitaux entraînent toujours 
plus de fermetures de centres IVG. Ces exemples 
montrent que même si les luttes féministes pour 

la reconnaissance de ce droit peuvent être payantes 
(Espagne, Pologne...), la vigilance reste de mise, 

car les partisans de sa remise en cause sont toujours 
présents. Si dans l’Union européenne (UE) 
l'avortement relève de la compétence des Etats, 

d’où de grandes disparités, les mobilisations 

pour la défense de ce droit s'organisent au niveau 
européen. Ainsi, la manifestation du 28 septembre 
2017, journée mondiale pour le droit à l'avortement, 
visait à amorcer un mouvement en vue d'inscrire 
l'avortement dans la Constitution européenne 

en tant que droit fondamental et organiser 

dans la durée des campagnes d’actions et des modes 
de sensibilisation afin que les femmes puissent 
décider de leur procréation et de leur vie. 

Ces campagnes doivent durer au moins jusqu’en 
2019, année d’élections européennes. 


Les modalités de l'IVG doivent être harmonisées 

au niveau européen sur celles des pays les plus 
progressistes et les Etats doivent tendre vers 

une dépénalisation totale de l'avortement. Sans 
l'affirmation pleine et complète du droit à l'avortement, 
les droits des femmes ne seront pas garantis. 


Lysiane Rolet 


INITIATIVES 


Sursaut citoyen 


Première carte interactive qui recense la multitude 
d'initiatives citoyennes de solidarité 
avec les migrants sur tout le territoire francais 


sur bastamag.net 


Activités socio-culturelles 
Insertion 

pagnement juridique 
Accueil 

Alimentation 

Hébergement 

Service de domiciliation 
Sauvetage 

Interpellation (mobilisation-plaidoyer) 
Bagagerie 

Habillement 

Information 





Fraliberthé ! 


Fraliberthé ! Non, ce n’est pas un nouveau concept 
philosophique post-moderne... mais le magnifique 
nom que les travailleurs de SCOP-TI (ex-Fralib) ont 
trouvé pour leur nouvelle association. La Société 
Coopérative Ouvrière Provencale de Thés et Infusion 
(SCOP-TI) résulte des 1 336 jours de lutte acharnée 
des travailleurs de Fralib qui ont fini par arracher 

à Unilever un accord de fin de conflit permettant 

le sauvetage d’une soixantaine d'emplois 

et le redémarrage d’une activité en coopérative. 
Aujourd’hui, tandis que SCOP-TI construit sa viabilité 
économique, la création de Fraliberthé vise 

à poursuivre la lutte politique pour un autre monde. 
Outre la promotion de l’activité de SCOP-TI, la nouvelle 
association veut s'inscrire dans le mouvement social 
et culturel de l’économie sociale et solidaire, en tant 
qu’alternative au système de production capitaliste. 
Elle proposera des formations et des expertises, et 
organisera des événements artistiques et politiques 
pour favoriser le développement de ces alternatives. 
Attac a soutenu la lutte des Fralib et se reconnaît 
aujourd’hui pleinement dans les objectifs 

de Fraliberthé : l'adhésion est le meilleur moyen 

de s'inscrire durablement dans le soutien 

aux ex-Fralib et à leur utopie réalisable ! 


Adhérez en ligne sur : boutique.fraliberthe.fr 


Thomas Coutrot 
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COMPRENDRE 


L’altermondialisme 
un rempart 
face à l’extrême-droite 


Marine le Pen et le Front national (FN) n'ont pas atteint leur 
objectif de devenir, à l'occasion des récentes élections, la pre- 
mière force politique en France. Est-ce là Le signe d’un tasse- 
ment, voire d’une dynamique brisée pour l’'extrême-droite en 
France ? En aurait-on enfin fini avec le FN ? Il serait paradoxal 
de conclure à un échec alors même que ce parti a doublé le 
nombre de ses électeurs au second tour de la présidentielle 
de 2017 par rapport à celle de 2002. Avec 7,5 millions de suf- 
frages obtenus au premier tour, 10,6 millions au second tour, 
et quatre fois plus de député.e.s qu’il y a cinq ans, l'ancrage 
du FN se confirme et ne peut que nous inquiéter. 


La différence entre les résultats définitifs et ceux prédits 
par les sondages a pu donner l'impression d'un relatif échec 
du parti d'extrême-droite, tout comme les divisions ac- 
tuelles avec le départ de F Philippot du FN laissent espérer 
un relatif affaiblissement. Mais le souvenir des crises Le Pen 
— Mégret à la fin des années 90, où plus récemment entre 
le père (Jean-Marie) et sa fille (Marine), doivent nous invi- 
ter à la prudence : la dynamique de l'extrême-droite a des 
racines profondes lui ayant jusqu'à présent toujours permis 
de surmonter ses propres contradictions. Et le combat 
contre ces courants racistes et ultra-autoritaires reste d’ac- 
tualité pour Le mouvement altermondialiste. 


Résister à la banalisation de l’extrême-droite 

La dynamique constatée en France se retrouve partout en 
Europe. Les pays européens où les digues sautent se sont 
multipliés ces dernières décennies. L'’extrême-droite est au 
pouvoir en Pologne et en Hongrie, elle progresse en Autriche, 
en Suisse, en Italie, au Royaume-Uni, au Danemark, aux Pays- 
Bas et dernièrement en Allemagne. Mais la diversité des situa- 
tions nationales rend difficile l'analyse des causes de cette 
progression. La dégradation de la situation sociale qui, en 
France notamment, peut expliquer pour partie l'ancrage du 
EN dans d'anciens bastions industriels n'est pas suffisante 
pour comprendre la progression en Autriche du “Parti de la 
Liberté” ou en Suisse de l'Union démocratique du centre (UDC). 
Une constante demeure toutefois partout : la haine de l'étran- 
ger, des migrants et une islamophobie revendiquée sont au 
centre des programmes de ces partis. Marine Le Pen rejoint 
le discours de l'UDC suisse lorsqu'elle prédit que les clochers 
et les bistrots vont disparaître derrière les mosquées et les 
“fast-foods halals” : ce ne sont plus seulement les immigré.e.s 
qui sont accusé.e.s de tous les maux, mais la religion musul- 
mane elle-même, qui mettrait en danger l'identité, fantasmée, 
d'une Europe chrétienne. Selon Gilles Ivaldi, “cette évolution 
du discours du FN accompagne l'émergence, dans l'ensemble 
des pays européens, d'un nouveau clivage entre les partisans 
de “l'ouverture” et ceux de la “fermeture”, qui vient compliquer 


© Brice Le Gall 





la division classique entre droite et gauche”. D'autant que 
depuis 30 ans, la droite classique et même la gauche gou- 
vernementale chassent sur le terrain de la xénophobie. 


En effet, au-delà des gains électoraux, ce sont les idées, 
les propositions de l'extrême-droite qui se banalisent 
et sont reprises par des courants plus traditionnels 
de droite, voire de gauche. Le débat sur le Brexit au 
Royaume-Uni en a été une illustration, la question sociale 
étant reléguée loin derrière les aspirations nationalistes 
et xénophobes. Les débats entre les deux tours de l'élec- 
tion présidentielle française ont également témoigné 
de cette relative banalisation de l'extrême-droite. Ba- 
nalisation due à la récurrence de résultats électoraux 
élevés, et également conséquence des politiques menées 
par les gouvernements successifs, de droite mais aussi 
ceux dits de gauche”. Comment combattre l'extrême- 
droite au sortir d'un quinquennat qui à, entre autres, 
tenté la déchéance de nationalité et instauré l'état 
d'urgence permanent ? Pourtant l'accès au pouvoir du 
FN serait tout sauf anodin, libérant encore davantage 
de discours et d'actes racistes dans la société, donnant 
confiance aux mouvements les plus radicaux, instaurant 
la préférence nationale dans la législation, remettant 
en cause radicalement les libertés publiques... 


Résister au confusionnisme 

Une seconde difficulté pour nos mouvements tient aux 
confusions que cherche à instaurer l'extrême-droite, à 
l'instar de la ligne construite par Florian Philippot. En 
menant campagne sur les questions sociales et la dénon- 
ciation de la mondialisation, une partie de l'extrême-droite 
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reprend des thèmes et parfois des discours du mouve- 
ment altermondialiste, notamment sur la question du 
libre-échange et de ses conséquences. En revendiquant 
le combat du ‘peuple” contre ‘loligarchie”, elle donne 
depuis quelquesannéesdesaccentssociauxquisemblent 
brouiller les repères d'anciens compagnons de route. 
Ainsi, Jacques Sapir,économisteuntempsclasséägauche, 
défend maintenant une alliance de la gauche radicale 
et de l'extrême-droite, de tous les souverainistes opposés 
à la mondialisation libérale. De même, Etienne Chouard 
voit aujourd'hui dans des courants de la droite la plus 
radicale et violente, comme celle incarnée par Alain Soral, 
des “résistants”. Mais l'anti-mondialisme de ces courants 
est bien loin de notre altermondialisme : il défend les 
intérêts français, y compris ceux de son grand patronat, 
face à ceux du reste du monde, alors que nous défendons 
les intérêts de tou-te-s les citoyen-ne-s du monde face 
à ceux des multinationales et des riches. Il ne soppose 
aucunement à l'exploitation sans limite du travail et 
de la nature par le capital : l'adversaire n'est pas le capi- 
talisme financiarisé, il est l'étranger. Ainsi, l'opposition à 
la mondialisation, aux traités de libre-échange comme 
le Tafta par exemple, n'est pas fondée sur l'opposition 
au pouvoir des multinationales et de la finance, mais 
sur une opposition à l'uniformisation culturelle induite 
par la marchandisation et pour la défense d'une société 
“ethniquement homogène”. Chacun chez soi donc ! La 
droite et l'extrême-droite sont, tout comme la gauche, 
plurielles. Mais les extrêmes-droites, que ce soit les 
tendances antilibérales de Philippot ou libérales incar- 
nées par Marion Maréchal-Le Pen, se retrouvent toujours 
dans la haine de l'étranger. 


La liste des “faux amis” du mouvement altermondialiste est 
aujourd'hui encore réduite ; et il ne tient qu'à nous qu'elle 
le reste. La complaisance de ces faux amis vis-à-vis de 
lextrême-droite s'appuie sur la réduction des enjeux poli- 
tiques aux seules questions économiques. Or l'opposition 
à l'Union européenne où le soi-disant combat contre la mon- 
dialisation libérale ne suffit pas à faire d'un Florian Philippot, 
voire d’un Alain Soral, des gens fréquentables ! 


Nous avons un devoir de vigilance pour ne pas laisser s'ins- 
taller la confusion et ne pas servir de tribune à ces personnes 
qui précisément l'entretiennent. 


L’altermondialisme est un rempart face à l’extrême-droite 
l’autre monde possible que nous défendons est pluriel et 
nous avons appris à ne pas hiérarchiser nos combats. Contre 
la finance et Le pouvoir des multinationales, nous luttons aus- 
si pour l'égalité au sein de nos sociétés.Contre les possédants 
de ce monde, le mouvement altermondialiste a la solidarité 
entre les peuples comme fondement. Contre le repli natio- 
nal, nous défendons la liberté de circulation des hommes et 
des femmes. Notre volonté de défendre les droits fondamen- 
taux des populations partout en Europe et dans le monde, 
s'accompagne de la défense d'une société multiculturelle. 


Le désastre écologique et les exils forcés des milliers de 
migrants ne pourront trouver Une réponse que dans une 
régulation internationale et coopérative forte, antinomique 
avec la vision de l'extrême-droite. Si la relocalisation des 
activités reste pour nous, altermondialistes du Sud comme 
du Nord, un enjeu majeur, nous affirmons en même temps 
qu'elle doit se construire sur des fondements écologiques et 
sociaux, non ethniques : c'est en effet pour diminuer les coûts 
écologiques des transports, c'est aussi pour que chacun.e 
sache comment est produit ce qu'il/elle consomme et, 
surtout, cest pour éviter une mise en concurrence débridée 
et un nivellement par le bas des conditions sociales et 
environnementales de la production. 


Nos mouvements n'ont rien de commun avec des courants 
qui défendraient, sous couvert de lutte contre la finance et 
le libre-échange, un projet d'exclusion, une société ethni- 
quement homogène et l'inégalité entre les résidents d'un 
même pays. Plus encore, entre la mondialisation néo-libérale 
de M. Macron et celle du repli national et xénophobe de 
M. Trump ou Mme Le Pen, le mouvement altermondialiste 
propose une autre voie, fondée sur la protection des 
citoyen.ne.s, sur la souveraineté des peuples et aussi sur 
une solidarité entre eux. 


Julien Rivoire 
représentant du SNESup au Conseil d'administration 
d'Attac France 


1 Gilles lvaldi, “Le Front national : sortir de l'isolement politique” 
in Pierre Bréchon (dir.), Les Partis politiques français, 
La Documentation française, 2011 

2 Razmig Keucheyan, ‘Alain de Benoist, du néofascisme à l'extrême-droite 
respectable” La Revue du crieur, n° 6, février 2017 
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| Am Not Your Negro 


“Lhistoire des Noirs en Amérique, c'est 
l'histoire de l'Amérique, et ce n'est 
pas une belle histoire”, écrivait James 
Baldwin, penseur majeur de la ques- 
tion raciale. Et c'est à travers les mots 
de cette figure du mouvement des 
droits civiques aux Etats-Unis que le 
réalisateur haïtien Raoul Peck nous 
raconte un siècle de luttes sociales et 
politiques des Afro-Américains. Grâce 
à des archives mettant notamment 
en scène trois leaders de la cause 
noire, Medgar Evers, Malcom X et Mar- 
tin Luther King, tous trois assassinés 
avant même quarante ans, le specta- 
teur se retrouve plongé dans ce com- 
bat pour l'égalité, aujourd'hui mis à 
mal par le racisme de l'Etat Trump. Un 
film qui sonne comme un réquisitoire 
contre l'aveuglement de l'Amérique 
blanche, mais aussi un film qui laisse 
la place à une autre Amérique encore 
possible. 


Raoul Peck est réalisateur, scénariste 
et producteur de cinéma. Îl a notam- 
ment réalisé Lumumba, un film ins- 
piré de l'histoire de Patrice Lumumba 
et de son rôle dans l'indépendance 
du Congo. Ministre de la Culture de la 
République d'Haïti de 1995 à 1997, il 
est président de la Fondation euro- 
péenne pour les métiers de l'image et 
du son depuis janvier 2010. 

Hervé Thomas 


| Am Not Your Negro 
documentaire 

réalisation : Raoul Peck 
sortie : 10 mai 2017, 94 min 


À VOIR A LIRE 


PC MI FOUULE FLE 
PLÈSEN JL 'CÉPTÉ = 


à VOIX HAUTE 
LS trié REG 


À voix haute, 
la force de la parole 


oaint-Denis n'est pas que l'image 
véhiculée par les médias de pauvreté 
et d'insécurité ; c'est aussi l'espoir, Le 
rêve de donner de la voix et prendre la 
parole pour changer la vie dans cette 
commune défavorisée de la banlieue 
nord de Paris. C'est ainsi qu'est née 
la coopérative Indigo, à l'origine du 
concours ‘Eloquentia” qui rassemble 
chaque année à Paris-8 des jeunes de 
oeine-Saint-Denis, issus de tous mi- 
lieux, âgés de 18 à 30 ans, étudiants ou 
non. Ce documentaire émancipateur et 
Jubilatoire nous montre comment ces 
Jeunes avancent à travers rap, slam, 
poésie, joutes verbales, jeux de rôle 
pour peu à peu organiser leur pensée, 
mañtriser leurs gestes et se mesurer 
aux autres tout comme à leurs propres 
désirs. Une vraie réserve d'émotion 
pour tordre le cou aux clichés les soirs 
de doute. 


otéphane De Freitas est ancien bas- 
ketteur professionnel, réalisateur et 
créateur du réseau social solidaire 
Indigo. 

Ladj Ly est un acteur, réalisateur, jour- 
naliste, artiste, banlieusard collection- 
nant les casquettes sans en porter au- 
cune. Figure incontournable de la cité 
des Bosquets à Montfermeil, il combat 
les clichés par l'image. 

Hervé Thomas 


À voix haute, la force de la parole 
documentaire 

réalisation : Stéphane de Freitas 
et Ladi Ly 

sortie : 12 avril 2017, 99 min 
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Les Pieds sur terre 


Les Pieds sur terre est un documen- 
taire tourné de décembre 2012 à mai 
2015 au Liminbout, hameau situé sur 
la Zad de Notre-Dame-des-landes. 
Le Liminbout est le seul espace parmi 
la soixantaine de lieux de vie qui se 
trouvent sur la zone, où cohabitent 
habitants historiques et occupants ve- 
nus de tous les coins d'Europe. Le film 
nous plonge ainsi dans le quotidien 
de ce village où agriculteurs, paysans 
syndicalistes, locataires surendettés, 
squatteurs, apprennent à vivre et à 
lutter ensemble. “Ici, disent-ils, on ne 
fait pas de la politique : on la vit” Bien 
loin de l'imagerie officielle présentant 
les zadistes comme des occupants 
indésirables et illégitimes, ce film de 
“réinformation” salutaire nous montre 
combien ce combat est porteur d'une 
dimension universelle sur la question 
du vivre et du faire ensemble. 


Batiste Combret est réalisatrice de do- 
cumentaires et de supports pour des 
créations artistiques, ainsi qu'impli- 
quée dans d’autres activités comme le 
maraïchage. 

Bertrand Hagenmüller est sociologue 
et réalisateur de films documentaires. 
Il développe ses films autour des ques- 
tions sociales à partir de l'expérience 
des gens et de leurs témoignages. 
Hervé Thomas 


Retour à Forbach 
documentaire 

réalisation : Batiste Combret 
et Bertrand Hagenmüller 
sortie : 3 mai 2017, 82 min 
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MÉCITE 


Travailler aujourd’hui 


Qui parle du travail ? En général, ceux 
qui veulent le manager. Les citoyens sa- 
lariés, eux, ne sont pas politiquement 
habilités à discuter de leur travail, mais 
seulement sommés de se soumettre à 
l'obligation de trouver du travail. Mais à 
quoi ressemble le travail quand ce sont 
les salarié.e.s qui en parlent ? Deux 
ouvrages passionnants, fravailler au- 
jourd'hui (de Nicolas Latteur, éditions 
du Cerisier) et Vous faites quoi dans la 
vie ? (de Patrice Bride et Pierre Madiot, 
éditions de l'Atelier), donnent la parole 
aux salarié.e.s. Le travail apparaît dans 
sa nudité, celle d'une grande frustra- 
tion, d'un grand écart entre ce que le 
travail pourrait être - si les moyens en 
étaient donnés aux travailleurs - et ce 
qu'il est vraiment - sous la férule des 
managers. Par le travail nous construi- 
sons le monde - où nous le détruisons : 
le travail est une question politique. La 
prise de parole des salarié.e.s sur leur 
travail est une condition essentielle 
pour commencer à penser son éman- 
cipation. 

Thomas Coutrot 


Travailler aujourd’hui. 

Ce que révèle la parole des salariés. 
Nicolas Latteur 

Editions du cerisier, avril 2017 


Vous faites quoi dans la vie ? 
Patrice Bride et Pierre Madiot 
Editions de l'atelier, octobre 2017 


À VOIR A LIRE 
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La Gauche 
du 21ème siècle 


Comment peut-on être de gauche au- 
jJourd'hui ? À cette interrogation, qui ne 
porte pas ici sur la possibilité d’être de 
gauche, mais sur les méthodes — stra- 
tégies et alliances - autour desquelles 
se refonde la gauche, Christophe Agui- 
ton répond à partir d'une analyse dé- 
taillée des expériences du pouvoir (ou 
de prise du pouvoir) en cours dans le 
monde — en particulier en Amérique la- 
tine, mais aussi en Grèce, en Espagne 
ou bien sûr en France. Il croise son 
parcours géographique et historique à 
une réflexion sur les expérimentations 
en COUrS : renouveau des coopératives, 
expériences autour des communs, 
pratiques issues du monde du logiciel 
libre, etc. 

C'est précisément là où se rencontrent 
ces expériences du pouvoir et ces expé- 
rimentations de pratiques alternatives, 
que se joue le devenir de la gauche 
au 21ème siècle. l’espace politique 
de cette rencontre tranche avec la ma- 
nière dont la gauche s'est construite au 
19ème puis au 20ème siècle. L'auteur 
montre notamment que les pratiques 
en cours dépassent les dualités struc- 
turantes d'hier (en particulier l'opposi- 
tion entre Etat et marché). Plutôt que 
de convoquer de nouvelles catégories 
abstraites, Christophe Aguiton dégage 
avec pragmatisme des perspectives 
d'alliance entre les actrices et acteurs 
de ces expériences et expérimentations. 
Nicolas Haeringer 


La Gauche du 21ème siècle. 
Enquête sur une refondation. 
Christophe Aguiton 

La Découverte, août 2017 


lignes d’attac 111 
15 


Cris Qu Mirigre 


Utépses réolées 





Utopies réelles 


Comme une réponse à l'aphorisme de 
Margaret Thatcher ‘There is no alter- 
native”, Erik Olin Wright a entamé et 
dirigé depuis le début des années 
1990 un projet de recherche collectif 
sur les “utopies réelles”. Le sociologue 
américain, qui avait jusque-là concen- 
tré ses efforts sur le renouvellement 
de l'approche marxiste des classes 
sociales, s'est emparé de thèmes fort 
variés — de la démocratie associa- 
tive à l'égalité entre les genres — pour 
mettre en lumière des propositions 
alternatives aux structures sociales 
existantes. Visant à nourrir notre ca- 
pacité à imaginer un monde meilleur, 
ce travail, qui a permis de rendre 
compte des principes autour desquels 
ces alternatives se déploient, fut à l'ori- 
gine de plusieurs ouvrages. Le dernier 
d'entre eux vient d'être publié en fran- 
çais : Utopies réelles tente de créer un 
cadre général reliant ces différentes 
propositions alternatives entre elles. 
Ce livre est déjà un classique de la cri- 
tique sociale et sans doute le chaînon 
qui nous manquait pour définitivement 
convaincre : les alternatives concrètes 
ne sont pas des trucs de bobo où 
des initiatives insignifiantes, mais un 
des moyens à notre disposition pour 
“éroder le capitalisme”. Place donc aux 
utopies réelles. 

Maxime Combes 


Quelle place faire 

aux expérimentations concrètes 
pour sortir du capitalisme ? 
Utopies réelles 

Erik Olin Wright 

La Découverte, août 2017 













“Onne 
transformera pas 
le monde 
si on 
nettransforme pas 
CNT ETATE TER 


Edouard Glissant 
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